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Synthèse 
I Le nouvel instrument de voisinage, de coopération au développement et de 
coopération internationale – Europe dans le monde (IVCDCI – Europe dans le monde) 
est le principal outil de financement conçu pour mettre en œuvre la coopération de 
l’UE avec ses pays partenaires. Doté par l’Union d’un budget total de 79,5 milliards 
d’euros, il couvre plus de 70 % des fonds alloués par celle-ci à l’action extérieure pour 
la période de financement 2021-2027. Le règlement établissant l’IVCDCI – Europe dans 
le monde (ci-après «le règlement IVCDCI – Europe dans le monde») définit les 
enveloppes financières consacrées aux programmes géographiques et thématiques 
ainsi qu’à la réserve pour les défis et priorités émergents. 

II La programmation désigne le processus mis en œuvre par l’UE pour définir ses 
priorités en matière de coopération internationale. Le processus de programmation de 
l’IVCDCI – Europe dans le monde consiste à élaborer et à adopter des programmes 
indicatifs pluriannuels nationaux, régionaux et thématiques pour les pays du voisinage 
et hors voisinage. Nous avons audité les programmes géographiques, qui ont défini les 
domaines et secteurs prioritaires dans chaque pays partenaire pour sept ans (2021-
2027) et déterminé le montant de l’enveloppe financière pour les quatre premières 
années (2021-2024) de cette période. Nous pensons que nos travaux contribueront 
à améliorer la répartition de la dotation financière pour les trois années restantes 
(2025-2027) et qu’ils éclaireront l’organisation de la prochaine période de 
programmation. 

III Notre objectif était d’évaluer si la Commission et le Service européen pour l’action 
extérieure (SEAE) avaient programmé l’IVCDCI – Europe dans le monde de façon 
appropriée. 

IV Nous avons conclu que, globalement, la Commission et le SEAE avaient conçu des 
programmes géographiques exhaustifs qui tenaient compte d’un large éventail de 
besoins des pays partenaires et de priorités de l’UE, mais qu’il existe des déficiences 
dans les méthodes utilisées pour allouer les financements aux pays partenaires et dans 
la mise en place du cadre de suivi. 

V Bien que la Commission et le SEAE aient fusionné les financements dans un 
instrument unique, ils ont appliqué deux méthodes différentes pour calculer les 
dotations des pays du voisinage et hors voisinage. 
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VI Nous avons constaté que pour les pays du voisinage, la Commission et le SEAE 
n’avaient pas eu recours à une méthode de répartition normalisée et transparente. Ils 
ont réalisé des évaluations par pays succinctes et narratives, qui ne pouvaient être 
comparées. Nous n’avons pas été en mesure de relier les critères d’allocation énoncés 
dans le règlement IVCDCI – Europe dans le monde aux dotations financières. 

VII En revanche, les dotations des pays hors voisinage ont été calculées selon une 
méthode assurant une meilleure comparabilité et une plus grande transparence, sur la 
base d’une formule qui traduisait les principes de programmation. En général, nous 
avons pu effectuer un rapprochement entre nos calculs et les chiffres de la 
Commission et du SEAE. Toutefois, nous avons relevé dans l’application de cette 
formule des lacunes concernant, entre autres, la collecte et le traitement des données 
brutes ainsi que la documentation du processus correspondant. 

VIII La Commission et le SEAE ont analysé la situation et les besoins des pays 
partenaires. Les domaines prioritaires choisis pour chaque programme étaient vastes, 
ce qui laisse une marge de manœuvre pour s’adapter aux événements imprévus, mais 
risque de limiter le ciblage du financement de l’UE et, par suite, son impact. L’adoption 
tardive du règlement IVCDCI – Europe dans le monde a retardé celle des programmes 
indicatifs pluriannuels (PIP). 

IX Ces programmes comportaient des indicateurs de performance pertinents mais 
nombreux, dont l’utilisation n’était pas obligatoire. La grande majorité des indicateurs 
étaient spécifiques, mais les valeurs de référence et les valeurs cibles de plus de 20 % 
d’entre eux étaient imprécises, voire inexistantes. En outre, l’utilisation variée et 
incohérente des indicateurs communs de l’UE limitera les possibilités d’agrégation des 
résultats. 

X Sur la base de ces conclusions, nous recommandons à la Commission et au SEAE: 

o d’améliorer la méthode d’allocation des financements aux pays du voisinage en 
veillant à ce qu’elle soit normalisée, comparable et transparente; 

o de mieux documenter et d’appliquer rigoureusement la méthode utilisée pour 
établir les dotations pour les pays hors voisinage; 

o de clarifier la méthode à suivre pour évaluer l’impact du soutien apporté par l’UE; 

o de délimiter le champ d’application de l’exercice de programmation; 
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o de simplifier les indicateurs définis dans les programmes indicatifs pluriannuels et 
d’en assurer une utilisation cohérente.  



 7 

 

Introduction 

IVCDCI – Europe dans le monde: le nouvel instrument pour 
l’action extérieure de l’UE 

01 L’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération 
internationale – Europe dans le monde (IVCDCI – Europe dans le monde) est le 
principal outil de financement conçu pour mettre en œuvre la coopération de l’UE 
avec ses pays partenaires. Il couvre plus de 70 % des fonds alloués par l’UE à l’action 
extérieure au titre du cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027 (voir tableau 1). 

Tableau 1 – Budget consacré à l’action extérieure de l’UE (prix courants) 

Instrument Montants (millions 
d’euros) Part de la rubrique 6 

IVCDCI – Europe dans le monde 79 462 72 % 

Instrument d’aide de préadhésion 14 162 13 % 

Aide humanitaire 11 569 10 % 

Politique étrangère et de sécurité 
commune 2 679 2 % 

Pays et territoires d’outre-mer, y 
compris le Groenland 500 1 % 

Autres 2 225 2 % 

Total pour la rubrique 6 intitulée 
«Voisinage et le monde» 
du CFP 2021-2027 110 597 100 % 

Source: Commission européenne. 
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02 L’IVCDCI – Europe dans le monde a été adopté en juin 20211 avec effet rétroactif 
à compter du 1er janvier 2021. Il a fusionné plusieurs instruments utilisés pour mettre 
en œuvre l’action extérieure de 2014 à 2020 (voir figure 1), dont certains ne relevaient 
pas du budget de l’UE. Cette fusion a permis de résoudre des problèmes mentionnés à 
la fois dans l’analyse d’impact accompagnant la proposition d’établissement de 
l’IVCDCI2 et dans diverses évaluations d’instruments antérieurs, tels que les 
chevauchements d’aides, les objectifs divergents, le manque de flexibilité, ou encore la 
nécessité de simplifier3, d’améliorer l’intégration et de mettre en place une approche 
plus stratégique4. 

                                                      
1 Règlement (UE) 2021/947 du Parlement européen et du Conseil. 

2 Commission européenne, analyse d’impact accompagnant le document intitulé 
«Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant l’instrument 
de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale», 
SWD(2018) 337 final. 

3 Document de travail des services de la Commission, Evaluation of the Development 
Cooperation Instrument, SWD(2017) 600 final, p. 20; document de travail des services de la 
Commission, Evaluation of the 11th European Development Fund, SWD(2017) 601 final, 
p. 22; document de travail des services de la Commission, Evaluation of the European 
Neighbourhood Instrument, SWD(2017) 602 final, p. 32; rapport de la Commission au 
Parlement européen et au Conseil – Rapport d’examen à mi-parcours des instruments de 
financement extérieur, COM(2017) 720 final, p. 10, 13 et 19. 

4 Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil – Rapport d’examen à mi-
parcours des instruments de financement extérieur, COM(2017) 720 final, p. 20. 

 Commission européenne, Coherence Report – Insights from the external evaluation of the 
external financing instruments, juillet 2017, p. 20. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0947&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018SC0337&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018SC0337&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018SC0337&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017SC0600&rid=5
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017SC0600&rid=5
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017SC0601
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017SC0602
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017SC0602
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017DC0720
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017DC0720
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017DC0720
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017DC0720
https://international-partnerships.ec.europa.eu/system/files/2019-09/coherence-report-main-report-170717_en.pdf
https://international-partnerships.ec.europa.eu/system/files/2019-09/coherence-report-main-report-170717_en.pdf
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Figure 1 – Instruments de l’UE pour l’action extérieure (comparaison 
entre les périodes 2014-2020 et 2021-2027) 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base de documents de la Commission. 

03 L’IVCDCI – Europe dans le monde est composé de trois piliers: 

o un pilier géographique (60 388 millions d’euros) pour la coopération de l’UE avec 
les quatre régions suivantes: Afrique subsaharienne, voisinage, Asie et Pacifique, 
ainsi qu’Amériques et Caraïbes; 

o un pilier thématique (6 358 millions d’euros) qui complète le pilier géographique 
en apportant un soutien aux droits de l’homme et à la démocratie, aux 
organisations de la société civile, à la paix, à la stabilité et à la prévention des 
conflits, ainsi qu’aux défis mondiaux; 

Hors budget Relevant du budget de l’UE

Instruments de la période 2014-2020 Instruments de la période 2021-2027

Fonds européen de développement (FED)

Instrument de coopération au développement

Instrument européen de voisinage 

Instrument européen pour la démocratie et les droits 
de l’homme 

Instrument contribuant à la stabilité et à la paix 

Instrument de partenariat

Fonds européen pour le développement durable 

Fonds de garantie relatif aux actions extérieures

Assistance macrofinancière 

Aide de préadhésion

Aide humanitaire

Décision d’association outre-mer et décision du Conseil 
régissant les relations entre l’UE et le Groenland

Politique étrangère et de sécurité commune

Aide de préadhésion

Aide humanitaire

Décision d’association outre-mer, y compris le 
Groenland

Politique étrangère et de sécurité commune

Facilité européenne pour la paix

Instrument de voisinage, de coopération au 
développement et de coopération internationale –
Europe dans le monde (IVCDCI)
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o un pilier «réaction rapide» non programmable (3 182 millions d’euros), qui vise à 
permettre de réagir rapidement aux crises, de contribuer à la prévention des 
conflits, de renforcer la résilience des États, des sociétés, des communautés et 
des personnes, d’assurer le lien entre l’aide humanitaire et l’action en faveur du 
développement, ainsi que d’intervenir rapidement pour atteindre les objectifs de 
la politique étrangère. 

04 En outre, une réserve pour les priorités et défis émergents (9 534 millions 
d’euros) permet de faire face aux priorités et besoins imprévus. Elle peut servir à 
compléter les trois piliers susmentionnés. 

05 Les piliers géographique et thématique nécessitent l’élaboration de programmes 
indicatifs pluriannuels (PIP), qui définissent pour une période de sept ans les priorités 
et objectifs destinés à relever les défis recensés. 

06 Les actions financées au titre du pilier géographique sont mises en œuvre au 
moyen de programmes nationaux et régionaux. Ces PIP géographiques couvrent aussi 
le nouveau Fonds européen pour le développement durable Plus5 (FEDD+), un outil 
financier destiné à mobiliser des investissements moyennant la fourniture de garanties 
et la combinaison (appelée «mixage») de subventions de l’UE avec des prêts octroyés 
par des banques. De plus, l’UE et ses États membres ont uni leurs forces en constituant 
l’Équipe Europe6 en 2020, pour coordonner leurs actions conjointes dans le cadre 
d’«initiatives de l’Équipe Europe» (voir point 63). 

07 Les programmes thématiques servent à soutenir des initiatives mondiales et 
transrégionales, à protéger des biens publics mondiaux ou à relever des défis à 
l’échelle de la planète. Ils peuvent aussi être utilisés dans les pays auquel aucun PIP 
national n’est associé (article 4, paragraphe 5, du règlement IVCDCI – Europe dans le 
monde). 

                                                      
5 Partenariats internationaux, page internet consacrée au Fonds européen pour le 

développement durable Plus. 

6 Partenariats internationaux, page internet consacrée aux initiatives de l’Équipe Europe. 

https://international-partnerships.ec.europa.eu/funding/funding-instruments/european-fund-sustainable-development-plus-efsd_en
https://international-partnerships.ec.europa.eu/funding/funding-instruments/european-fund-sustainable-development-plus-efsd_en
https://international-partnerships.ec.europa.eu/policies/team-europe-initiatives_en
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Le processus de programmation 

08 La programmation désigne le processus mis en œuvre par l’UE pour définir ses 
priorités en matière de coopération internationale. Le chapitre I (du titre II) du 
règlement IVCDCI – Europe dans le monde décrit la programmation. Le chapitre II 
comporte les dispositions particulières concernant le voisinage. Le 
règlement IVCDCI – Europe dans le monde souligne l’importance du dialogue avec les 
États membres de l’UE et les pays partenaires concernés, ainsi que celle de 
l’alignement sur les cycles stratégiques des pays partenaires. La programmation des 
programmes géographiques établit un cadre de coopération spécifique, fondé sur des 
principes de programmation applicables à l’ensemble des pays (article 13, 
paragraphe 2) et complété par des dispositions particulières pour le voisinage 
(article 19, paragraphe 2) (voir figure 2). 
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Figure 2 – Critères d’allocation et principes de programmation 

Programmes géographiques 
Principes de programmation 

Sur la base de l’article 13, paragraphe 2, du 
règlement IVCDCI – Europe dans le monde 

 Dispositions particulières 
concernant les pays du voisinage 
Critères d’allocation 

Sur la base de l’article 19, paragraphe 2, du 
règlement IVCDCI – Europe dans le monde 

les besoins [des partenaires], déterminés sur la 
base de critères précis, tenant compte de la 
population, de la pauvreté, des inégalités, du 
développement humain, de la vulnérabilité 
économique et environnementale, de la 
résilience de l’État et de la société, ainsi que de 
l’impact des crises prolongées et récurrentes 

Besoins les besoins du pays, déterminés sur la base 
d’indicateurs tels que la population, les 
inégalités et le niveau de développement 

la capacité et la volonté des partenaires de 
promouvoir des valeurs, des principes et des 
intérêts communs, y compris les droits de 
l’homme, les libertés fondamentales, la 
démocratie, l’état de droit, la bonne 
gouvernance, la lutte contre la corruption, un 
espace civique ouvert et l’égalité de genre, et 
de soutenir des objectifs communs, des alliances 
et une coopération multilatérales, un ordre 
international fondé sur des règles, ainsi que 
l’avancement des priorités de l’Union 

les engagements des partenaires, y compris ceux 
fixés d’un commun accord avec l’Union, et les 
résultats atteints sur la base de critères tels que 
la réforme politique, le développement 
économique et social, la durabilité 
environnementale et l’utilisation efficace de 
l’aide, en tenant compte des spécificités et du 
niveau de développement des pays partenaires 

les capacités des partenaires à mobiliser les 
ressources nationales et à en faire un usage 
efficace ainsi qu’à accéder à des ressources 
financières, à gérer les ressources de manière 
transparente, à l’appui des priorités nationales 
de développement et de leurs capacités 
d’absorption 

Engagements 
et capacités 

l’engagement pris à l’égard d’objectifs 
convenus conjointement en matière de 
réformes politiques, environnementales, 
économiques et sociales et les progrès réalisés 
dans la mise en œuvre desdits objectifs 

l’engagement en faveur de l’instauration d’une 
démocratie solide et durable, de l’état de 
droit, de la bonne gouvernance, des droits de 
l’homme et de la lutte contre la corruption 
ainsi que les progrès réalisés en ce sens 

le partenariat avec l’Union, y compris le 
niveau d’ambition dudit partenariat 

la capacité d’absorption 

l’impact potentiel du financement de l’Union 
dans les pays et régions partenaires 

Impact potentiel l’impact potentiel du soutien de l’Union au 
titre de l’instrument 

Source: Cour des comptes européenne, sur la base du règlement (UE) 2021/947. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02021R0947-20210614&qid=1676043534965&from=FR
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09 Le processus de programmation de l’IVCDCI – Europe dans le monde consiste en 
l’élaboration et l’adoption de documents de programmation: les PIP. Les délégations 
de l’UE conçoivent les PIP nationaux, en coopération avec la Commission – en 
particulier la direction générale des partenariats internationaux (DG INTPA), la 
direction générale du voisinage et des négociations d’élargissement (DG NEAR) et le 
service des instruments de politique étrangère (FPI) – ainsi qu’avec le Service 
européen pour l’action extérieure (SEAE). La Commission et le SEAE établissent aussi 
les programmes régionaux et thématiques, à la suite de consultations avec les 
délégations de l’UE concernées et avec les autres services de la Commission 
compétents. Les États membres font part de leurs opinions au sein du comité de 
l’IVCDCI – Europe dans le monde. La décision finale est prise par le collège des 
commissaires de la Commission. La figure 3 montre la répartition des responsabilités. 

Figure 3 – Responsabilités dans le processus de programmation 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base de documents internes de la Commission 
européenne. 

Choix des 
domaines 
prioritaires et des 
secteurs 
d’intervention par 
pays

Enveloppes par 
pays

Adoption des 
programmes

Programmes géographiques
(programmes indicatifs pluriannuels (PIP) 
nationaux, régionaux et Erasmus+)

Chef de file: SEAE
DG INTPA, DG NEAR et FPI

Programmes thématiques: 
droits de l’homme et démocratie;
paix, stabilité et prévention des conflits

Chef de file: SEAE
DG INTPA, DG NEAR et FPI

Programmes thématiques: 
organisations de la société civile;
défis mondiaux

Chef de file: DG INTPA
SEAE, DG NEAR, FPI et autres 
services

Consultation interservices

Chef de file: SEAE
DG INTPA, DG NEAR et FPI

Avis du comité de l’IVCDCI

Adoption par le collège

Financement des dotations
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10 Au 31 décembre 2022, la Commission avait adopté des PIP pour 102 pays 
partenaires, cinq régions (Afrique subsaharienne, voisinage méridional, voisinage 
oriental, Asie et Pacifique, ainsi qu’Amériques et Caraïbes) et quatre programmes 
thématiques, ainsi qu’un PIP pour le programme Erasmus+. Pour sept pays partenaires, 
du fait de leur situation particulière, aucun PIP n’a encore été proposé pour adoption. 
En raison de l’absence de base de programmation sous la forme d’un document 
conjoint, la finalisation de PIP pour le Maroc et la Tunisie n’a pas encore eu lieu. 

11 Bien que les programmes de financement couvrent une période de sept ans, la 
Commission et le SEAE ont indiqué dans les PIP les fonds alloués aux pays partenaires 
pour une période de quatre ans uniquement (2021-2024). Les fonds restants seront 
répartis à l’issue d’un examen à mi-parcours, éclairé par une évaluation à mi-parcours 
qui doit être achevée au plus tard en décembre 2024 (voir point 54). 

12 Afin d’accroître l’impact de la coopération collective de l’UE, le 
règlement IVCDCI – Europe dans le monde encourage fortement la programmation 
conjointe lorsque cela est possible et opportun. La programmation conjointe désigne 
les cas où l’UE et ses États membres, ainsi que les organismes nationaux d’aide au 
développement et les institutions financières, conviennent d’adopter un document de 
programmation pluriannuelle conjointe, qui définit leur coopération avec un pays 
partenaire. 

13 L’IVCDCI – Europe dans le monde structure l’aide au développement et la 
coopération extérieure de l’UE pour toute la période visée par le CFP. Un exercice de 
programmation approprié est fondamental pour assurer que le soutien de l’UE répond 
aux besoins des pays partenaires et qu’il tient également compte de leur engagement 
à réaliser des réformes, de leur capacité nationale et des contributions d’autres 
donateurs. Une bonne programmation est donc une condition essentielle pour que 
l’aide soit fournie efficacement et ait un impact plus important, deux objectifs que l’UE 
s’est engagée à atteindre7. 

                                                      
7 Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement et programme d’action 

d’Accra, ainsi que forum de haut niveau de Busan sur l’efficacité de l’aide. 

https://www.oecd.org/fr/cad/efficacite/34579826.pdf
https://www.oecd.org/fr/cad/efficacite/34579826.pdf
https://europa.eu/capacity4dev/public-fragility/documents/busan-partnership-effective-development-co-operation
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Étendue et approche de l’audit 
14 Notre audit visait à évaluer si la Commission et le SEAE avaient programmé 
l’IVCDCI – Europe dans le monde de façon appropriée et s’ils avaient formulé des 
recommandations pour apporter des améliorations aux futurs processus de 
programmation, notamment par des contributions à l’examen à mi-parcours de cet 
instrument en 2024. Pour répondre à la question principale, nous nous sommes posé 
les trois sous-questions ci-après. 

o Pour allouer les fonds au titre de l’IVCDCI – Europe dans le monde, la Commission 
et le SEAE ont-ils appliqué une méthode solide fondée sur des principes 
stratégiques? 

o La Commission et le SEAE ont-ils choisi les domaines et secteurs prioritaires sur la 
base d’une évaluation appropriée de la situation et des besoins en matière de 
développement? 

o Les documents de programmation prévoyaient-ils une approche exhaustive pour 
le suivi des résultats de l’IVCDCI – Europe dans le monde? 

15 Nos travaux ont compris un examen des instructions, orientations, documents de 
travail, décisions et rapports internes de la Commission et du SEAE. Nous avons fondé 
notre audit sur un examen de tous les PIP nationaux adoptés avant le 31 mai 2022 
(89 au total), en nous concentrant sur les thèmes horizontaux, tels que les domaines 
prioritaires, la programmation conjointe, les initiatives de l’Équipe Europe, le FEDD+ ou 
les indicateurs de suivi. Nous avons aussi analysé si le lancement des PIP avait eu lieu 
en temps opportun. En outre, nous avons effectué une analyse approfondie d’un 
échantillon de neuf PIP nationaux (concernant le Sénégal, le Mali, la Guinée, le 
Cambodge, le Viêt Nam, le Laos, l’Ukraine, l’Arménie et l’Azerbaïdjan) dans les trois 
régions géographiques dont l’importance relative était la plus élevée sur le plan 
financier, à savoir l’Afrique subsaharienne, le voisinage oriental, ainsi que l’Asie et 
Pacifique. Nous nous sommes rendus dans un pays de chaque région échantillonnée 
(respectivement le Sénégal, l’Arménie et le Cambodge) et avons effectué des contrôles 
documentaires pour les autres pays de l’échantillon (voir figure 4). Nous avons 
examiné les PIP régionaux relatifs aux pays échantillonnés afin de mettre en évidence 
les complémentarités ou chevauchements éventuels entre les PIP régionaux et 
nationaux. 
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Figure 4 – Programmes indicatifs pluriannuels couverts par l’audit 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base des PIP. 

16 Nous avons examiné la dotation financière, les domaines prioritaires, les secteurs 
(déterminés en fonction des codes établis par le Comité d’aide au 
développement (CAD)), les indicateurs planifiés, les initiatives de l’Équipe Europe et la 
dotation au titre du FEDD+ pour chaque pays. Pour l’échantillon, nous avons analysé le 
choix des secteurs de coopération, la coordination entre les donateurs, les 
consultations avec les autorités nationales et la société civile, la cohérence avec les 
programmes régionaux et thématiques ainsi que les modalités en place pour le suivi. 
Pour compléter notre analyse, nous avons interrogé des agents du SEAE, de la 
Commission, de délégations de l’UE ainsi que de diverses parties prenantes (par 
exemple des donateurs, des ministères et des organisations de la société civile) dans 
les pays que nous avons visités. 

17 Nous avons centré notre audit sur les programmes géographiques, en particulier 
les PIP nationaux (voir point 03). 
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Observations 

La méthode suivie pour allouer les fonds au titre de 
l’IVCDCI – Europe dans le monde n’était pas pleinement 
transparente, cohérente ou exhaustive 

18 Le règlement IVCDCI – Europe dans le monde8 détermine les enveloppes 
financières allouées aux programmes géographiques et thématiques, aux opérations 
de réaction rapide et à la réserve pour les priorités et défis émergents (voir tableau 2). 

Tableau 2 – Enveloppe financière allouée à l’IVCDCI – Europe dans le 
monde (période 2021-2027) 

 
Enveloppe 
financière 

(millions d’euros) 

Part du budget 
total consacré à 

l’IVCDCI – Europe 
dans le monde 

Programmes géographiques 60 388 76 % 

Afrique subsaharienne Au moins 29 181 37 % 

Voisinage Au moins 19 323 24 % 

Asie et Pacifique 8 489 11 % 

Amériques et Caraïbes 3 395 4 % 

Programmes thématiques 6 358 8 % 

Droits de l’homme et démocratie 1 362 2 % 

Organisations de la société civile 1 362 2 % 

Paix, stabilité et prévention des conflits 908 1 % 

Défis mondiaux 2 726 3 % 

Opérations de réaction rapide 3 182 4 % 

Réserve pour les priorités et défis émergents 9 534 12 % 

TOTAL pour l’IVCDCI – Europe dans le monde 79 462 100 % 
Source: Règlement (UE) 2021/947. 

                                                      
8 Article 6 du règlement (UE) 2021/947 du Parlement européen et du Conseil du 9 juin 2021 

établissant l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération 
internationale – Europe dans le monde. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0947&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0947&from=FR
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19 Nous avons évalué la façon dont les fonds de l’IVCDCI – Europe dans le monde 
ont été alloués à chacun des PIP nationaux. Nous avons en particulier analysé si les 
dotations financières étaient fondées sur des évaluations cohérentes, transparentes, 
mesurables et comparables en fonction des principaux critères d’allocation et 
principes de programmation énoncés dans le règlement IVCDCI – Europe dans le 
monde (voir point 08 et figure 2). Nous avons vérifié si la Commission et le SEAE 
avaient tenu compte du risque de fraude ainsi que des contributions éventuelles 
d’autres donateurs dans leurs évaluations, étant donné qu’elles ont un impact sur les 
besoins et la capacité d’absorption des pays partenaires. Nous avons aussi examiné la 
fiabilité de la méthode utilisée pour déterminer les dotations des pays hors voisinage, 
ainsi que la justification fournie pour tous les ajustements ponctuels. 

La Commission et le SEAE recourent encore à différentes méthodes 
d’allocation des fonds, alors qu’ils disposent d’un instrument spécifique 
unique 

20 La Commission et le SEAE ont prélevé des fonds sur les enveloppes 
géographiques pour couvrir les frais administratifs, Erasmus+, les priorités régionales, 
la coopération transfrontalière (pour les pays du voisinage) et d’autres 
investissements. Ils ont ensuite réparti les fonds restants entre les PIP nationaux 
proposés. Les figures 5 et 6 montrent la ventilation, établie dans le règlement, des 
enveloppes disponibles pour les régions du voisinage et pour celles qui n’en font pas 
partie. 

21 L’enveloppe consacrée au voisinage a été scindée. Elle a été attribuée pour un 
tiers au pays du voisinage oriental (Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Géorgie, 
Moldavie et Ukraine) et pour deux tiers à ceux du voisinage méridional (Algérie, 
Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Palestine, Syrie et Tunisie). Le 
règlement IVCDCI – Europe dans le monde vise à assurer un équilibre géographique 
adéquat (considérant 27). Le rapport indicatif d’un tiers pour deux tiers n’est pas 
précisé dans le règlement IVCDCI – Europe dans le monde, mais résulte de la période 
de programmation précédente (2014-2020). Dans ses conclusions de juillet 20209, le 
Conseil européen a réitéré la nécessité de maintenir un équilibre géographique 
adéquat, mais sans spécifier les ratios de répartition. 

                                                      
9 Conclusions du Conseil européen – Réunion extraordinaire du Conseil européen (17, 18, 19, 

20 et 21 juillet 2020), paragraphe 120, p. 55. 

https://www.consilium.europa.eu/media/45125/210720-euco-final-conclusions-fr.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/45125/210720-euco-final-conclusions-fr.pdf
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Figure 5 – Ventilation de l’enveloppe consacrée au voisinage 

 
Source: Cour des comptes européenne. 
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Figure 6 – Ventilation de l’enveloppe consacrée aux pays hors voisinage 

 
Source: Cour des comptes européenne. 

22 Alors qu’ils disposent d’un instrument spécifique unique, la Commission et 
le SEAE recourent à des méthodes différentes pour fixer les dotations financières 
octroyées aux différents programmes géographiques. Pour les pays hors voisinage, 
l’approche est quantitative, fondée sur les données collectées, avec des ajustements 
qualitatifs ultérieurs. Les données recueillies, qui se présentaient sous la forme 
d’indicateurs, ont été converties en valeurs numériques ajustées, et les dotations ont 
été calculées au moyen d’une formule (voir points 28 à 32). 
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23 La Commission et le SEAE considèrent qu’une approche quantitative ne 
conviendrait pas pour tenir compte des spécificités des pays du voisinage. Les services 
impliqués ont souligné que les pays étaient en nombre limité dans les régions du 
voisinage et qu’ils présentaient des différences importantes en ce qui concerne la 
population et le développement humain. Selon la Commission et le SEAE, une 
approche quantitative telle que celle suivie pour les pays hors voisinage favoriserait les 
pays fortement peuplés et nécessiterait trop d’ajustements pour permettre de tenir 
dûment compte des besoins en matière de coopération. Néanmoins, la Commission et 
le SEAE auraient pu fixer une valeur maximale, comme ils l’avaient fait pour la 
population et le revenu national brut des pays hors voisinage. 

24 La fusion de plusieurs instruments en un seul était censée apporter davantage de 
cohérence dans le domaine de l’action extérieure, simplifier les procédures et 
améliorer la transparence des dépenses. Le recours à des méthodes différentes pour 
déterminer les dotations accordées à des pays de différentes régions géographiques 
ne contribue pas à la réalisation de ces objectifs. De plus, il nuit à la comparabilité et 
à la transparence des évaluations et des dotations financières correspondantes. 

La dotation pour les pays du voisinage reposait sur des évaluations 
qualitatives non comparables et insuffisamment documentées 

25 La Commission et le SEAE ont réalisé de brèves évaluations narratives des pays du 
voisinage en se référant aux critères énoncés dans le règlement IVCDCI – Europe dans 
le monde (voir figure 2). La Syrie, la Libye, Israël et la Biélorussie, pour lesquels la 
Commission et le SEAE n’ont pas prévu de PIP en raison de considérations de nature 
politique, ne font pas partie du champ d’application de la méthode qualitative. 
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26 Cependant, nous avons constaté que les 12 évaluations réalisées n’étaient pas 
comparables, car elles ne couvraient pas systématiquement les mêmes critères 
d’allocation et n’étaient pas homogènes dans leur formulation (voir encadré 1). De 
plus, aucun élément probant n’étayait les critères sous-jacents utilisés pour les 
évaluations (par exemple la présentation de chiffres pour justifier la capacité 
d’absorption élevée ou très élevée mentionnée dans l’évaluation). Étant donné que les 
évaluations des besoins, de l’engagement, des progrès dans la mise en œuvre des 
réformes, du niveau de partenariat et de la capacité d’absorption n’étaient pas 
normalisées, nous n’avons pas été en mesure d’établir un lien entre les dotations 
financières et le classement des pays en fonction des critères définis. En outre, la 
Commission et le SEAE n’ont pas tenu compte des contributions potentielles d’autres 
donateurs. Bien qu’il ne fasse pas partie des critères d’allocation, le soutien apporté 
par les donateurs a un impact sur l’évaluation des besoins et sur la capacité 
d’absorption. 

Encadré 1 

Exemples d’évaluations non comparables de pays du voisinage 

Les aspects suivants n’ont pas été appréciés de façon exhaustive dans les brèves 
évaluations narratives des pays du voisinage effectuées par la Commission et par 
le SEAE: 

o le niveau de «développement humain ajusté aux inégalités», un indicateur 
des besoins, n’a été évalué que pour 7 des 12 pays, et les critères de 
classement (faible/moyen/élevé) n’étaient pas documentés alors qu’ils 
reposaient sur un indicateur quantifiable; 

o pour la capacité d’absorption des pays partenaires, la Commission a utilisé 
une grande variété de formulations non comparables (par exemple 
«légèrement inférieure à la moyenne de la région», «relativement plus faible 
que pour la plupart des partenaires dans la région», etc.); 

o le produit intérieur brut par habitant n’était mentionné que pour le Maroc, la 
Libye et l’Algérie. 
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27 Les dotations financières allouées aux PIP nationaux proposés pour adoption sont 
le résultat de ces évaluations et de négociations internes qui reflètent le contexte 
politique et tiennent compte du niveau de coopération. Tels qu’ils sont énoncés dans 
le règlement, les critères d’allocation sont essentiellement qualitatifs. Ils n’ont pas été 
convertis en des facteurs mesurables de façon normalisée et comparable. C’est 
pourquoi nous n’avons pas été en mesure de reproduire la mise en œuvre du 
processus d’attribution des dotations financières. 

La méthode de calcul des dotations des pays hors voisinage était 
quantitative, comparable et plus transparente, mais elle n’a pas été 
appliquée de façon suffisamment rigoureuse 

28 La Commission et le SEAE ont collaboré pour établir une méthode d’allocation 
fondée sur une formule qui traduisait les principes de programmation énoncés 
à l’article 13, paragraphe 2, du règlement, notamment les besoins des pays partenaires 
(y compris des facteurs tels que la population et le revenu national brut) ainsi que leur 
performance concernant les questions de gouvernance. 

29 Le recours à une méthode quantitative pour déterminer les dotations est plus 
transparent et facilite la piste d’audit. Il est ainsi possible d’appliquer à nouveau de 
façon indépendante la méthode utilisée et d’effectuer une comparaison entre pays. 

30 Toutefois, la méthode appliquée ne comportait pas de procédures normalisées et 
documentées (voir figure 7) pour: 

o préciser les indicateurs utilisés et la raison de leur sélection, étant donné que 
différentes méthodes de calcul peuvent être appliquées (la Banque mondiale, par 
exemple, emploie sept méthodes différentes pour mesurer le revenu national 
brut par habitant); 

o préciser les sources d’information à utiliser et les années concernées afin 
d’assurer la transparence; 

o conserver les informations originales non traitées (fichiers d’extraction) et 
montrer comment ces données brutes étaient reliées aux données traitées 
normalisées; 

o remplacer les données manquantes; 

o retirer des pays du calcul, ce qui a une incidence sur les dotations des autres pays 
de la même région. 
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31 De plus, la méthode utilisée pour déterminer les dotations par pays n’a pas tenu 
compte de deux principes de programmation: la mobilisation et l’usage efficace des 
ressources nationales, ainsi que la capacité d’absorption (voir figure 7). Cela pourrait 
induire des risques pour l’efficacité des dépenses dans les pays partenaires. 

32 Nous avons aussi examiné la fiabilité des données brutes recueillies et utilisées 
par la Commission. Pour ce faire, nous avons retraité les données et appliqué à 
nouveau la formule en utilisant les valeurs ajustées de la Commission pour tous les 
pays bénéficiaires. Nous avons comparé nos propres calculs aux résultats de la 
Commission et du SEAE et avons pu en général effectuer un rapprochement entre les 
uns et les autres. Cependant, nous avons aussi relevé des lacunes (voir figure 7). 
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Figure 7 – Analyse, par la Cour, de la méthode utilisée par la Commission 
pour déterminer les dotations 

 
Source: Cour des comptes européenne. 
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Les PIP ont privilégié la souplesse, mais leur adoption a été 
tardive et leur portée étendue peut limiter leur impact 

33 Le règlement IVCDCI – Europe dans le monde10 dispose que les PIP nationaux 
définissent les domaines prioritaires retenus en vue d’un financement par l’UE. Les 
lignes directrices pour la programmation de l’IVCDCI – Europe dans le monde précisent 
que la coopération de l’UE devrait être concentrée dans trois domaines prioritaires, 
sauf dans le cas du voisinage. Chacun de ces domaines prioritaires peut ensuite être 
scindé en un nombre maximal de trois secteurs indicatifs. En limitant les domaines 
d’intervention, la Commission et le SEAE visaient à accroître l’impact de leurs 
financements. 

34 Nous avons examiné si la Commission et le SEAE avaient: 

o analysé la situation, la vulnérabilité et les besoins des pays partenaires;  

o fourni une justification solide du choix des domaines et secteurs prioritaires;  

o analysé l’impact potentiel du financement de l’UE; 

o mis en évidence les possibilités de mixage et de garanties;  

o consulté les parties prenantes concernées et assuré une coordination à la fois en 
interne et avec d’autres donateurs, en particulier dans le cadre de la 
programmation conjointe et des initiatives de l’Équipe Europe. 

La Commission et le SEAE ont analysé les besoins pour les domaines de 
coopération qu’ils prévoyaient de couvrir, et ont consulté la plupart des 
parties prenantes 
La Commission et le SEAE ont analysé la situation et les besoins des pays 

35 La Commission a réalisé une analyse des objectifs de développement 
durable (ODD) par pays. Avec le SEAE, elle a également demandé aux délégations de 
l’UE d’analyser les priorités nationales de développement disponibles, de rédiger des 
évaluations par pays et de rencontrer les parties prenantes concernées pendant les 
travaux préparatoires entamés en février 2019 en vue de l’exercice de programmation 
pour l’après-2020. 

                                                      
10 Article 14, paragraphe 2, du règlement (UE) 2021/947. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0947&from=FR
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36 Les délégations de l’UE ont établi des évaluations par pays comportant une brève 
description de la situation du pays et des besoins de ses habitants, des tendances, des 
principales questions de nature politique, sociale, économique et environnementale, 
de l’état d’avancement concernant les ODD, des principaux intérêts de l’UE et des 
États membres, des objectifs stratégiques et politiques, des réponses proposées par 
l’UE et par les États membres, ainsi que des consultations réalisées. 

37 En application du règlement IVCDCI – Europe dans le monde et des lignes 
directrices, les délégations de l’UE ont réalisé des évaluations préliminaires des conflits 
pour les pays en situation de crise, d’après-crise, de fragilité et de vulnérabilité. Les 
évaluations ont couvert les principaux risques sécuritaires, politiques et économiques. 

Les délégations de l’UE ont consulté la plupart des parties prenantes 

38 Toutes les délégations de l’UE échantillonnées ont fourni une liste des parties 
prenantes consultées par leurs soins, y compris celles auxquelles elles avaient présenté 
les priorités des PIP. Ces consultations ont impliqué les pouvoirs publics des pays 
partenaires, des représentants des États membres, des organismes d’aide au 
développement des États membres, des organismes des Nations unies, d’autres 
donateurs, des institutions financières européennes et internationales, un grand 
nombre d’organisations de la société civile, ainsi que des représentants du secteur 
privé. Elles ont eu lieu à un stade précoce du processus d’élaboration des PIP, avec des 
retours d’information par écrit et des réunions en ligne. 

39 La plupart des parties prenantes que nous avons interrogées ont souligné le 
caractère inclusif des consultations et la bonne coopération avec les délégations de 
l’UE. Cependant, dans les neuf pays que nous avons analysés, certaines parties 
prenantes qui auraient pu apporter une contribution intéressante n’ont pas été 
réellement consultées. À titre d’exemple, la Commission n’a pas consulté les 
responsables religieux et les autorités traditionnelles en Guinée, même si la délégation 
de l’UE les considère comme d’éventuels facteurs de changement. Le PIP lui-même 
indique qu’il faudrait associer les chefs religieux et coutumiers au soutien du système 
juridique et étudier le rôle que pourraient jouer les autorités religieuses en matière de 
paix et de sécurité. 

40 En général, les contributions des parties prenantes participantes ont été prises en 
considération et reflétées dans le choix des domaines prioritaires et des objectifs de 
coopération. Cela a été confirmé pendant nos réunions avec les parties prenantes. 
Certaines ont toutefois signalé des problèmes épineux rencontrés pendant les 
consultations (voir encadré 2). 
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Encadré 2 

Retour d’information des parties prenantes sur le processus de 
consultation 

En Arménie, les représentants des organisations de la société civile (OSC) ont 
critiqué l’absence de discussion sur les indicateurs du PIP, une pratique pourtant 
suivie par le passé. Ils ont souligné l’importance de choisir des indicateurs 
pertinents, un outil solide grâce auquel ils peuvent suivre les progrès accomplis 
par les pouvoirs publics en matière de réformes. 

Au Cambodge, le ministère de l’environnement a manifesté son scepticisme 
concernant l’inclusion des énergies renouvelables dans le PIP. D’autres structures 
publiques horizontales reconnaissaient l’importance des énergies renouvelables, 
mais considéraient qu’il s’agissait d’un objectif à plus long terme. Leur priorité 
immédiate était l’augmentation de la productivité grâce à l’efficacité énergétique. 
Les énergies renouvelables revêtaient donc un caractère plus prioritaire pour l’UE 
que pour les autorités cambodgiennes. 

41 Les consultations ont été centrées sur les besoins et priorités des pays, mais elles 
n’ont pas comporté de discussions sur les dotations financières au titre de 
l’IVCDCI – Europe dans le monde avec les pouvoirs publics, les donateurs ou d’autres 
parties prenantes. Des discussions sur les secteurs potentiellement les plus gourmands 
en ressources ou sur les domaines dans lesquels les fonds de l’UE sont considérés 
comme étant le plus nécessaire auraient été utiles pour déterminer les dotations 
financières et pour planifier les actions des pouvoirs publics dans les pays partenaires. 

42 En outre, les consultations menées dans les pays partenaires n’ont pas couvert 
les priorités régionales (voir point 09). La Commission et le SEAE ont établi en parallèle 
les programmes indicatifs pluriannuels régionaux (PIP régionaux) et les PIP nationaux 
et ont consulté divers partenaires et parties prenantes, essentiellement à Bruxelles. 
Les délégations de l’UE n’ont pas été suffisamment impliquées dans le processus et 
n’ont pas consulté les donateurs pour déterminer les besoins régionaux. Il convient de 
noter que les donateurs coopérant dans plusieurs pays d’une région donnée 
pourraient apporter une valeur ajoutée lors de la définition des priorités régionales 
(à titre d’exemple, l’Allemagne est très active dans la coopération régionale en Asie). 
Les autorités nationales sénégalaises ont également observé une absence de 
discussion sur les priorités régionales. La Commission et le SEAE ont organisé quatre 
réunions d’information sur les priorités mentionnées dans le PIP régional pour 
l’Afrique subsaharienne, mais elles étaient limitées aux organisations régionales et 
à l’Union africaine, et les représentants nationaux n’y ont pas participé. 
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Les priorités et secteurs choisis pour la coopération de l’UE correspondaient aux 
priorités de la Commission et des pays partenaires 

43 Pour rédiger les PIP, les délégations de l’UE, la Commission et le SEAE ont agi en 
coordination avec d’autres services de cette dernière et avec les États membres dans 
le cadre des réunions des équipes-pays et des consultations interservices. 
Globalement, les domaines prioritaires et les secteurs soutenus étaient pertinents, 
étant donné qu’ils répondaient aux priorités en matière de développement des pays 
partenaires. Ils étaient également bien alignés sur les priorités de la Commission pour 
les partenariats internationaux de l’UE (pacte vert, transformation numérique et 
technologies des données, alliances pour une croissance durable et des emplois 
décents, amélioration de la gestion et de la gouvernance des migrations, partenariats 
en matière de migration, ainsi que gouvernance, paix et sécurité)11. Il existait 
clairement des complémentarités entre différents domaines prioritaires. 

44 Pour faire rapport sur leurs efforts et pour les coordonner, les acteurs du 
développement international utilisent la classification sectorielle établie par 
l’Organisation de coopération et de développement économiques sous la forme de 
codes sur l’aide au développement (ci-après les «codes du CAD»)12. Des analyses des 
codes du CAD disponibles (voir figure 8) ont montré que tous les PIP concernés ont 
abordé la gouvernance, sauf ceux pour le Botswana, le Guyana, l’Iran, le Nicaragua, le 
Suriname et le Tadjikistan, ainsi qu’un PIP plurinational. L’éducation était traitée dans 
près de trois quarts des PIP (56 pays), avec un accent mis sur la formation 
professionnelle. Les secteurs visés par le «pacte vert» (agriculture, environnement, 
sylviculture, pêche et énergie verte) ont été dans une très large mesure abordés dans 
les PIP. Par comparaison, les soins de santé ne le sont que pour 17 pays. 

                                                      
11 Partenariats internationaux de l’UE. Priorités de la Commission européenne. 

12 Organisation de coopération et de développement économiques, listes de codes du CAD. 

https://europa.eu/capacity4dev/policy-forum-development/documents/infographic-new-priorities-european-commission
https://www.oecd.org/fr/cad/financementpourledeveloppementdurable/normes-financement-developpement/listesdecodesducadetsnpc.htm
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Figure 8 – Fréquence des secteurs prioritaires selon les codes du CAD 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base des PIP nationaux adoptés jusqu’en janvier 2022. 

La programmation conjointe reste limitée étant donné que son élaboration implique 
une lourde charge de travail 

45 Les documents de programmation conjointe sont des documents de 
programmation pluriannuels qui exposent les secteurs et objectifs potentiels de la 
coopération entre l’UE, ses États membres et les pays partenaires. Lorsque le collège 
des commissaires de la Commission adopte un document de programmation 
conjointe, ce dernier remplace le PIP. C’est le cas pour sept pays, dont le Cambodge, le 
Laos, le Sénégal et le Mali, qui figurent dans notre échantillon. Selon le 
règlement IVCDCI – Europe dans le monde13, les PIP devraient reposer de préférence 
sur des stratégies de programmation conjointe, étant donné que ces dernières 
permettent la cohérence, la complémentarité et la compatibilité avec les aides 
fournies par d’autres États membres de l’UE. Le nombre de stratégies de 
programmation conjointe reste limité. Celles-ci concernaient 11 pays (sur 89) au 
moment de l’audit (voir figure 9), contre 17 pays au cours de la période de 
programmation précédente. Huit documents de programmation conjointe 
supplémentaires étaient en cours d’adoption. La programmation conjointe n’est donc 
pas encore l’approche la plus souvent utilisée. 
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Figure 9 – Documents de programmation conjointe, situation en 
janvier 2022 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base des PIP. 

46 Cet exercice est utile pour recenser les besoins et les domaines d’intervention ou 
d’intérêt de tous les participants. Toutefois, il implique une charge de travail élevée 
pour les États membres et les délégations de l’UE. Les organismes d’aide au 
développement des États membres de l’UE ont indiqué que ces documents avaient 
une valeur ajoutée limitée par rapport au temps qu’ils y avaient consacré. La 
programmation conjointe est censée être suivie d’une mise en œuvre conjointe, qui 
suppose de mettre en commun les ressources et d’unir les forces pour maximiser 
l’impact ainsi obtenu. Or, chaque partenaire européen dispose de sa propre stratégie 
bilatérale ou régionale et ne se sert des documents de programmation conjointe que 
comme référence, notamment parce que ces derniers ne sont pas juridiquement 
contraignants pour les États membres de l’UE. 

                                                      
13 Article 12, paragraphe 2, point c), du règlement (UE) 2021/947. 
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0947&from=FR
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La portée étendue des domaines prioritaires choisis risque de réduire 
l’impact du financement de l’UE 
Les domaines prioritaires sont vastes 

47 Comme l’exigent les lignes directrices, tous les PIP destinés aux pays hors 
voisinage comportent trois grands domaines prioritaires qui couvrent une large 
gamme de secteurs. Les PIP sont donc flexibles et peuvent comporter de vastes 
domaines de coopération, ce qui permet de s’adapter à des événements imprévus. En 
revanche, des domaines prioritaires étendus risquent de limiter le ciblage et l’impact 
potentiel du financement de l’UE. Cela est d’autant plus important lorsque les niveaux 
de financement ont été réduits, ce qui a été le cas pour les pays asiatiques. À titre 
d’exemple, au Cambodge, les domaines prioritaires sont similaires à ceux de la 
période 2014-2020, mais le financement a été considérablement réduit (voir 
tableau 3). 

Tableau 3 – Ventilation des dotations du Cambodge par 
secteur/domaine prioritaire (millions d’euros) 

CFP 2014-2020 CFP 2021-2027 

Secteurs Financement 
sur sept ans 

Moyenne 
annuelle 

Domaines 
prioritaires 

Financement 
du PIP (2021-

2024) 

Moyenne 
annuelle 

Agriculture/ 
Gestion des 
ressources 
naturelles 

144,0 20,6 

Croissance 
verte et 
emplois 
décents (trois 
secteurs 
du CAD) 

62,0 15,5 

Éducation/ 
Compétences 140,0 20,0 

Éducation et 
développement 
des 
compétences 
(3 secteurs 
du CAD) 

48,0 12,0 

Gouvernance 
et 
administration 

120,0 17,1 

Bonne 
gouvernance 
(3 secteurs 
du CAD) 

37,0 9,3 

Source: Cour des comptes européenne, sur la base des PIP des périodes 2014-2020 et 2021-2027. 
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48 Au Mali, le PIP compte trois domaines prioritaires: 1) amélioration du 
fonctionnement de l’État; 2) création d’emplois décents favorisant l’économie verte; 
3) réponse aux besoins humains essentiels/de base. Officiellement, ces priorités 
couvrent huit secteurs. Étant donné que ces domaines sont vastes, le PIP porte en 
réalité sur de nombreux autres secteurs (voir exemples à l’encadré 3). 

Encadré 3 

Exemples de définitions larges des secteurs au Mali 

L’un des secteurs est intitulé «Stabilisation et retour de l’État dans les zones 
fragiles». Il couvre les besoins en matière de sécurité, les pôles sécurisés de 
développement, les infrastructures (les routes, l’eau et l’assainissement, les 
énergies renouvelables, ainsi que le passage au numérique), les services sociaux, 
le contrôle des frontières, la gestion des migrations et la gouvernance. 

Le secteur intitulé «Justice et état de droit» prévoit aussi un soutien en faveur du 
foncier, de la culture, du patrimoine, du sport et des ressources naturelles. 

49 Dans l’échantillon, le PIP le plus ciblé était celui établi pour la Guinée, avec neuf 
secteurs généraux (énergie; agriculture et pêches; protection de l’environnement; 
santé; eau et assainissement; formation professionnelle; gouvernance et société civile; 
conflits, paix et sécurité; migration), car il couvre des secteurs plus pointus que les 
autres PIP. Nous avons aussi relevé un exemple de bonne pratique dans le PIP pour la 
Namibie, qui ne faisait pas partie de notre échantillon et comportait un ensemble ciblé 
de priorités et de secteurs (voir encadré 4). 

Encadré 4 

Domaines prioritaires et secteurs de coopération ciblés en Namibie 

Domaine prioritaire n° 1 – Compétences «fondamentales»14 – Éducation 

Politique d’éducation et gestion administrative 

Formation des enseignants 

Éducation des jeunes enfants 

                                                      
14 Décrites dans le PIP pour la Namibie. 

https://international-partnerships.ec.europa.eu/system/files/2022-01/mip-2021-c2021-9055-namibia-annex_en.pdf
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Domaine prioritaire n° 2 – Croissance verte inclusive 

Distribution et assainissement de l’eau 

Production d’énergie, ressources renouvelables 

Protection générale de l’environnement 

Domaine prioritaire n° 3 – Bonne gouvernance et égalité de genre 

Pouvoirs législatifs et partis politiques 

Organisations et institutions actives dans la lutte contre la 
corruption 

Élimination de la violence à l’égard des femmes et des filles 

50 Le règlement IVCDCI – Europe dans le monde ne fixe aucune limite en matière de 
domaines prioritaires pour les pays du voisinage. Dans notre échantillon, chaque PIP 
comportait cinq domaines prioritaires. Conformément aux exigences du 
règlement IVCDCI – Europe dans le monde15, les domaines prioritaires étaient choisis 
parmi ceux figurant dans les accords de partenariat et de coopération. Ces domaines 
ont été établis dans le cadre du partenariat oriental16 et ont été définis dans la 
communication conjointe intitulée «La politique du partenariat oriental au-delà 
de 2020» du 18 mars 202017. Ces priorités couvrent un large spectre de coopération. 

Les délégations ont analysé uniquement les secteurs qu’elles soutenaient 

51 Le règlement IVCDCI – Europe dans le monde18 dispose que les programmes 
géographiques doivent être fondés sur l’impact potentiel du financement de l’UE dans 
les pays et régions partenaires. Les lignes directrices pour la programmation de 
l’IVCDCI – Europe dans le monde ne précisent pas l’approche à suivre pour mesurer cet 
impact potentiel. Les analyses effectuées par les délégations de l’UE ont couvert 
uniquement les secteurs qui ont finalement perçu des aides. Il n’a pas été tenu compte 

                                                      
15 Article 19 du règlement (UE) 2021/947. 

16 Politique européenne de voisinage et négociations d’élargissement, site internet du 
partenariat oriental. 

17 SEAE, communication conjointe au Parlement européen, au Conseil européen, au Conseil, 
au Comité économique et social européen et au Comité des régions – La politique du 
partenariat oriental au-delà de 2020, SWD(2020) 56 final, 18 mars 2020. 

18 Article 13, paragraphe 2, et article 19, paragraphe 2, du règlement (UE) 2021/947. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0947&from=FR
https://neighbourhood-enlargement.ec.europa.eu/european-neighbourhood-policy/eastern-partnership_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020JC0007&qid=1676028391845&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020JC0007&qid=1676028391845&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0947&from=FR
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d’autres secteurs dans le processus de programmation. Les délégations de l’UE 
possédaient une connaissance approfondie de la situation et des besoins des pays 
partenaires, mais il n’est pas démontré dans les PIP que les secteurs choisis étaient 
ceux dans lesquels l’impact des fonds de l’UE serait maximisé. 

52 La seule exception était le Mali, où la délégation de l’UE a effectué 15 évaluations 
sectorielles approfondies qui ont porté sur les capacités et l’engagement des parties 
prenantes, sur l’impact/la valeur ajoutée potentiel(le) de l’UE et, le cas échéant, sur les 
réalisations obtenues grâce au soutien apporté précédemment par la Commission. À 
titre d’exemple, après avoir évalué les réformes de l’État dans le pays, la délégation de 
l’UE a abouti à la conclusion que la valeur ajoutée de l’UE était élevée dans la gestion 
des finances publiques, étant donné qu’elle reposait sur un dialogue de qualité, sur 
une pertinence manifeste et sur la crédibilité des politiques mises en œuvre. 

Les délégations ont choisi les domaines prioritaires sans connaître le montant de 
financement disponible 

53 Les domaines prioritaires ont été choisis alors que les dotations finales des 
différents pays n’étaient pas connues. Il s’est dès lors avéré difficile de définir la portée 
du programme septennal (ou des quatre ans écoulés jusqu’à sa révision) et la 
quantification des résultats escomptés. Les PIP ne comportaient pas non plus de 
justification du bien-fondé de la ventilation financière entre les différents domaines 
prioritaires (par exemple des informations sur les dépenses publiques prévues dans les 
domaines soutenus ou sur les contributions futures d’autres donateurs). Les 
délégations de l’UE ont expliqué que les dotations financières étaient initialement le 
résultat de séances de réflexion en interne concernant les plans d’action annuels 
prévus et la participation des donateurs dans les secteurs concernés. Cependant, seule 
une minorité de donateurs disposaient vraiment d’un budget pluriannuel et étaient en 
mesure de s’engager à entreprendre des actions futures. Lorsqu’il était mentionné, le 
soutien prévu des donateurs était indicatif. 
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54 Selon les lignes directrices pour la programmation de l’IVCDCI – Europe dans le 
monde, les PIP devraient aussi inclure un montant indicatif supplémentaire pour le 
reste de la période septennale, afin d’assurer la flexibilité et une appropriation 
politique continue. Dans des instructions adressées ultérieurement aux délégations de 
l’UE, la Commission et le SEAE exigeaient que les PIP indiquent uniquement 
l’enveloppe pour quatre ans. Les dotations par pays pour les trois dernières années 
(2025-2027) seront décidées à la suite de l’examen à mi-parcours de la 
programmation. La pertinence de cette révision peut toutefois être compromise par le 
démarrage tardif des actions (voir point 59). 

L’adoption tardive du règlement IVCDCI – Europe dans le monde a 
retardé celle des PIP. 

55 En juin 2018, la Commission européenne a proposé un règlement au Parlement 
européen et au Conseil19. Les travaux préparatoires en vue de la période de 
programmation postérieure à 2020 ont débuté officiellement en février 2019. La 
programmation a commencé en novembre 2020 par la transmission des lignes 
directrices aux délégations de l’UE, programmée initialement pour décembre 2019. Le 
processus a été retardé par la nécessité de faire apparaître l’impact socio-économique 
de la pandémie de COVID-19 ainsi que par l’adoption tardive du 
règlement IVCDCI – Europe dans le monde en juin 2021 et de l’acte délégué 
correspondant en juillet 2021. Il a ensuite fallu environ six mois pour adopter les 
premiers PIP. Depuis les travaux préparatoires jusqu’à l’adoption, l’ensemble du 
processus a duré trois ans (voir annexe I). Au moment où nous avons terminé l’audit, 
certains PIP n’avaient pas encore pu être proposés pour adoption. 

56 Pour les pays du voisinage, le règlement IVCDCI – Europe dans le monde impose 
l’adoption de documents conjoints (des priorités de partenariat, des programmes 
d’association ou des documents équivalents) qui exposent la base de la 
programmation. La plupart de ces documents conjoints ont expiré en 2020 et leur 
renouvellement a été retardé en raison de la lenteur des progrès dans les 
négociations. 

                                                      
19 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant l’instrument de 

voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale, 
COM(2018) 460 final. 

https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:d2c24540-6fb9-11e8-9483-01aa75ed71a1.0003.02/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:d2c24540-6fb9-11e8-9483-01aa75ed71a1.0003.02/DOC_1&format=PDF
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57 À titre de comparaison, les exercices de programmation de l’instrument de 
coopération au développement et du Fonds européen de développement pour la 
période 2014-2020 ont été lancés en mai 2012. Les deux premiers programmes 
indicatifs nationaux ont été adoptés en janvier 2014 et le dernier programme l’avait 
été en avril 2017, mais la grande majorité des adoptions ont eu lieu au cours du second 
semestre de 2014. L’ensemble du processus a duré environ deux ans. Pour 
l’instrument européen de voisinage, le règlement a été adopté en mars 2014, et la 
majorité des programmes, les documents constituant le cadre unique d’appui, l’ont été 
au cours du second semestre de 2014. 

58 L’adoption tardive des PIP a eu une incidence sur l’élaboration des plans d’action 
annuels de 2021 qui présentent les actions à financer. À la fin de 2021, 98 PIP et 
55 plans d’action étaient adoptés. 

59 Cette mise en œuvre tardive pourrait aussi avoir un impact sur l’examen à mi-
parcours de la programmation, qui suivra l’évaluation à mi-parcours de l’instrument 
à présenter au plus tard à la fin de 202420. Lors de cet examen, la Commission et 
le SEAE prévoient de réévaluer les choix opérés pour les domaines prioritaires des PIP 
pendant la programmation et de proposer les dotations par pays pour la période 2025-
2027. L’allocation sera fondée sur un examen obligatoire qui tiendra compte de la 
performance de chaque pays concernant plusieurs priorités stratégiques de l’UE (par 
exemple le multilatéralisme, la lutte contre les inégalités ou la migration). En raison du 
démarrage tardif des actions, la quantité de matériel disponible pour l’examen sera 
moindre. 

Les initiatives conjointes ont nécessité un surcroît de travail non 
négligeable et ont retardé la programmation 
L’allocation des financements au titre du Fonds européen pour le développement 
durable plus 

60 Le nouveau FEDD+ est un cadre de l’UE conçu pour soutenir les investissements, 
à mettre en œuvre en partenariat avec une série d’institutions financières 
européennes et internationales. Les opérations FEDD+ sont financées dans le cadre 
des PIP géographiques (à savoir, les PIP nationaux et régionaux), qui prévoient la 
fourniture de garanties budgétaires et le mixage de subventions de l’UE avec des prêts 
ou des participations provenant de bailleurs de fonds publics et privés. La Commission 
et le SEAE ont demandé aux délégations de l’UE d’évaluer les investissements 
                                                      
20 Article 42, paragraphe 2, du règlement (UE) 2021/947. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0947&from=FR
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potentiels au titre du FEDD+ dans les pays partenaires. Pour les pays hors voisinage, la 
Commission et le SEAE ont conçu des méthodes pour affecter une partie des dotations 
par pays aux apports de garanties relevant du FEDD+. 

61 Pour les PIP nationaux de la région Asie et Pacifique, la Commission et le SEAE ont 
exigé la constitution d’une réserve forfaitaire équivalente à 15 % de la dotation pour 
les garanties et à 5 % pour le mixage. Dans les cas du Cambodge, du Laos et du 
Viêt Nam, le niveau global de financement réservé pour le FEDD+ était plus élevé que 
les estimations initiales produites par les délégations de l’UE dans le projet de PIP (voir 
exemples à l’encadré 5). Les montants réservés pour les garanties au titre du FEDD+ 
risquent donc d’être supérieurs aux exigences réelles.  

Encadré 5 

Dispositions relevant du FEDD+ en Asie 

o Au Cambodge, les possibilités de garanties au titre du FEDD+ sont limitées en 
raison des règles internes du pays, qui sont conçues pour éviter le 
surendettement (les expériences d’autres donateurs montrent aussi qu’il est 
peu intéressant de continuer à fournir des garanties). 

o Au Laos également, le potentiel estimatif des garanties était limité.  

o Au Viêt Nam en revanche, l’estimation initiale des garanties dépassait les 
15 % requis par la Commission à Bruxelles. 

Le mixage au titre du FEDD+ pourrait être davantage exploité, en ce sens que 
d’autres donateurs pourraient l’utiliser pour mettre en œuvre leurs prêts. 

62 L’analyse des dispositions concernant le FEDD+ a nécessité davantage d’efforts de 
la part des délégations de l’UE, qui manquaient d’expérience dans l’utilisation de ce 
nouvel instrument. Cela a retardé l’élaboration des PIP. En outre, ces derniers ne 
précisaient pas la part du financement au titre du FEDD+ consacrée à chaque domaine 
prioritaire. Par ailleurs, le niveau de l’utilisation finale de ces fonds était incertain 
jusqu’au moment où les appels à propositions ont été planifiés. Étant donné que 
le FEDD+ est une modalité de mise en œuvre des programmes géographiques, nous ne 
voyons pas, de manière générale, la nécessité d’inclure cette analyse dans les PIP au 
stade de la programmation. 
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Les initiatives de l’Équipe Europe étaient encore au stade de la mise en place au 
moment de la programmation de l’IVCDCI – Europe dans le monde 

63 L’Équipe Europe (voir point 06) réunit l’UE et ses États membres, leur réseau 
diplomatique, les institutions financières (y compris les banques nationales de 
développement) et les organismes chargés de la mise en œuvre, ainsi que la Banque 
européenne d’investissement (BEI) et la Banque européenne pour la reconstruction et 
le développement (BERD). Elle a été créée en avril 2020 pour soutenir les pays 
partenaires de l’UE dans leur lutte contre la pandémie de COVID-19. Les initiatives de 
l’Équipe Europe rassemblent diverses actions existantes et futures, qui sont 
coordonnées conjointement, le but étant de maximiser l’impact et d’accroître la 
visibilité de l’UE. 

64 Les lignes directrices pour la programmation de l’IVCDCI – Europe dans le monde 
autorisent au maximum deux initiatives de l’Équipe Europe par PIP. Sur les 89 PIP 
nationaux, 13 ne comprenaient aucune initiative de l’Équipe Europe (il s’agissait 
des PIP relatifs au Belize, au Bhoutan, au Botswana, à l’Iran, à la Jamaïque, au 
Kazakhstan, au Kirghizstan, à la Malaisie, aux Maldives, aux Seychelles, au Tadjikistan, à 
la Thaïlande et au Turkménistan). Dans la plupart des pays, les initiatives seront 
poursuivies dans deux domaines (voir figure 10). 

Figure 10 – Nombre d’initiatives de l’Équipe Europe par PIP national 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base des PIP adoptés jusqu’au 31 mai 2022. 

65 La plupart des initiatives de l’Équipe Europe traitaient plusieurs priorités de l’UE 
en même temps. Le thème le plus courant était le «pacte vert», suivi du 
«développement humain» et de «croissance et emplois durables». Le thème le moins 
courant était «partenariats en matière de migration» (voir figure 11). 

Nombre d’initiatives de l’Équipe 
Europe Nombre de programmes 

indicatifs pluriannuels (PIP)
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Figure 11 – Part que représentent les priorités thématiques visées par les 
initiatives de l’Équipe Europe au niveau national 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base des PIP et des données de traçage des initiatives de 
l’Équipe Europe de la Commission extraites du 4.2.2022 au 23.2.2022. 

66 Outre la Commission, sept autres donateurs participent, en moyenne, à chaque 
initiative de l’Équipe Europe. Pour sept initiatives, les donateurs n’étaient pas précisés 
dans les PIP. 

67 Les PIP mentionnaient les contributions de l’UE aux initiatives de l’Équipe Europe, 
mais pas celles de ses différents États membres. L’incertitude concernant le soutien 
financier des États membres a aussi contribué à faire planer un doute quant à l’avenir 
des initiatives de l’Équipe Europe en tant qu’initiative collective. Dans le PIP pour 
l’Arménie, la contribution de l’UE aux initiatives de l’Équipe Europe figurait à titre 
indicatif et pouvait être réorientée si les actions précisées n’étaient pas lancées. 
Compte tenu de cette incertitude sur les aides futures, l’inclusion des initiatives de 
l’Équipe Europe dans les programmes nationaux était prématurée. Il ressort des 
entretiens menés dans les trois pays visités que leurs pouvoirs publics ne 
comprenaient pas encore parfaitement les initiatives de l’Équipe Europe au moment 
de l’audit. 

Au départ, les initiatives phares pour les pays du voisinage n’ont pas été bien 
comprises 

68 Dans les pays du voisinage, les PIP étaient aussi censés contribuer aux initiatives 
phares. Ces dernières visent à fournir un soutien à la reprise socio-économique et au 
renforcement de la résilience des pays21. Elles combinent des prêts d’institutions 
financières, des investissements privés et publics et un soutien de l’UE sous forme de 
subventions/mixage ou de garanties dans le cadre du plan économique et 
d’investissement. Elles ont été définies conjointement par les pouvoirs publics des 
pays partenaires, la Commission et les délégations de l’UE. 

Pacte vert

Développement 
humain

Croissance et 
emplois durables

Gouvernance, paix 
et sécurité

Transition numérique, science, 
technologie et innovation

Partenariats en 
matière de migration

28,6 % 23,1 % 20,3 % 14,1 % 10,5 % 3,4 %
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69 Les initiatives phares constituaient une nouvelle approche qui n’était mentionnée 
ni dans le règlement IVCDCI – Europe dans le monde ni dans les lignes directrices. Dès 
lors, les délégations de l’UE n’ont guère eu de temps pour les concevoir. Les initiatives 
phares devaient être financées au titre du FEDD+ et, le cas échéant, au moyen de 
dotations bilatérales/régionales. Les délégations de l’UE ont nécessité davantage 
d’orientations de la Commission sur les modalités de la mise en œuvre et sur les 
dotations (mixage, fourniture de garanties budgétaires, etc.), ainsi que sur la source du 
financement (PIP régional ou national). Aucune dotation budgétaire n’a été affectée à 
ces initiatives phares jusqu’à présent. Les PIP examinés par nos soins ne faisaient 
référence qu’à des montants estimatifs bruts, calculés par les délégations de l’UE en 
coopération avec les banques et la Commission. 

70 Les PIP présentaient de façon détaillée les initiatives phares à mettre en œuvre 
dans les différents domaines prioritaires. Nous avons constaté qu’en Arménie, cela a 
généré des malentendus dès le départ: le gouvernement arménien n’a initialement pas 
reçu d’informations claires sur le financement des initiatives phares, par exemple 
concernant la proportion du financement qu’il pouvait attendre sous la forme de 
subventions, de garanties et de prêts. 

Les PIP ne comportaient pas suffisamment d’indicateurs 
communs pour mesurer l’état d’avancement au niveau de 
l’instrument 

71 Selon le règlement IVCDCI – Europe dans le monde, «la Commission devrait 
veiller à ce que des mécanismes clairs de suivi et d’évaluation soient mis en place afin 
d’assurer une responsabilité et une transparence réelles dans la mise en œuvre du 
budget de l’Union, ainsi qu’une évaluation efficace des progrès accomplis dans la 
réalisation des objectifs de l’instrument»22. Nous avons examiné si les indicateurs mis 
en place par la Commission permettaient une mesure exacte de la réalisation des 
objectifs spécifiques et des résultats escomptés pour les neuf PIP de l’échantillon. 

                                                      
21 Document de travail conjoint des services de la Commission et du SEAE, Recovery, resilience 

and reform: post-2020 Eastern Partnership priorities, 2 juillet 2021. 

22 Considérant 18 du règlement (UE) 2021/947. 

https://www.eeas.europa.eu/sites/default/files/swd_2021_186_f1_joint_staff_working_paper_en_v2_p1_1356457_0.pdf
https://www.eeas.europa.eu/sites/default/files/swd_2021_186_f1_joint_staff_working_paper_en_v2_p1_1356457_0.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0947&from=FR
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Les indicateurs des PIP sélectionnés ne serviront pas nécessairement à 
mesurer les réalisations réelles 
Les indicateurs des PIP ne comportent pas tous des valeurs de référence ou des 
valeurs cibles 

72 D’après le règlement IVCDCI – Europe dans le monde23, les PIP doivent inclure 
des indicateurs de performance pertinents pour assurer le suivi des objectifs 
spécifiques et des résultats escomptés des domaines prioritaires et des secteurs 
d’intervention. Dans notre échantillon, près de 15 % des indicateurs servaient 
exclusivement au suivi de la contribution directe de l’UE (par exemple le nombre de 
nouveaux bénéficiaires disposant d’un accès à des services de conseil aux entreprises 
grâce à l’aide de l’UE). Les 85 % restants portaient sur le suivi de l’état d’avancement 
global du pays dans les domaines où l’UE est l’un des contributeurs. Ces indicateurs 
reposent sur des sources d’information nationales et ont été convenus avec les 
autorités nationales compétentes. 

73 La majorité des quelque 700 indicateurs échantillonnés étaient spécifiques. 
Cependant, plus de 20 % d’entre eux ne comportaient aucune valeur de référence ou 
en comprenaient une imprécise, et 24 % ne mentionnaient aucune valeur cible ou en 
comptaient une imprécise. Ces lacunes ont compliqué la mesure de la performance 
(voir encadré 6). 

Encadré 6 

Exemples d’absence de sources fiables d’éléments probants, de 
valeurs de référence ou de valeurs cibles 

o Au Sénégal, l’indicateur «proportion des transferts de fonds de la diaspora 
orientés vers les investissements productifs et socio-économiques» avait 
pour valeur de référence 14 %, mais la délégation a observé que l’absence 
d’éléments probants empêchait de le mesurer objectivement. 

o En Guinée, le PIP donnait une valeur de référence de 56 % pour le taux de 
recrutement après formation professionnelle. Cependant, cette statistique 
n’apparaît pas dans la source mentionnée dans le PIP. 

o Au Mali, six valeurs cibles correspondent à une «augmentation», sans que 
soient précisées l’ampleur de l’augmentation ou les valeurs de référence. 

                                                      
23 Article 12, paragraphe 3, du règlement (UE) 2021/947. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0947&from=FR
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o En Ukraine, 16 valeurs cibles font elles aussi référence à une 
«augmentation», et sept sont associées à des valeurs de référence 
imprécises, voire à aucune. Dans le PIP pour l’Ukraine, huit indicateurs 
requièrent une «diminution», sans que l’ampleur en soit précisée. De plus, 
les valeurs de référence font défaut dans trois de ces huit cas. Sans valeurs 
cibles claires, il est impossible d’apprécier le niveau d’ambition. 

74 Les délégations de l’UE n’ont pas pu fournir des éléments attestant les sources 
utilisées pour toutes les valeurs de référence et valeurs cibles. À titre d’exemple, au 
Mali, les consultants qui ont défini les indicateurs avaient été remplacés, et ni les 
nouveaux agents ni la délégation de l’UE n’ont été en mesure de fournir les documents 
de travail (les sources utilisées). Le PIP de l’Arménie ne mentionnait pas les sources des 
indicateurs, et ceux de l’Azerbaïdjan et de l’Ukraine mentionnaient des «rapports du 
gouvernement» sans préciser lesquels. Dès lors, l’absence d’éléments probants ou la 
difficulté à les obtenir, de même que le recours à des données incorrectes 
compromettent le suivi de ces indicateurs et la communication d’informations à leur 
sujet. 

75 Nous avons aussi relevé des exemples d’indicateurs imprécis qui empêchent de 
savoir avec certitude ce qui sera réellement mesuré (voir encadré 7). 

Encadré 7 

Exemples d’indicateurs imprécis 

o L’indicateur 2.13 du cadre de résultats Europe dans le monde (CREM) fait 
référence au «nombre d’emplois verts». Au moment où nous terminions nos 
travaux d’audit, il n’existait toutefois aucune méthode pour déterminer quels 
emplois devaient être considérés comme «verts». 

o Au Mali, en ce qui concerne l’indicateur «taux de perte post-production des 
produits agricoles» mentionné dans le PIP, il n’était pas précisé pour quelles 
céréales les informations étaient disponibles et, partant, lesquelles seraient 
mesurées. 



 44 

 

Les indicateurs mentionnés dans les PIP risquent de ne pas être utilisés lors du suivi 

76 Les lignes directrices pour la programmation de l’IVCDCI – Europe dans le monde 
exigeaient que des indicateurs assortis de valeurs cibles et de valeurs de référence 
soient inclus dans les PIP, mais la Commission a expliqué qu’il n’était pas prévu 
d’assurer le suivi de ces indicateurs ou de communiquer des informations à leur sujet. 
Ni la Commission ni les délégations de l’UE n’ont assuré un suivi des valeurs cibles du 
cadre unique d’appui pour les programmes indicatifs nationaux du cadre financier 
pluriannuel précédent (2014-2020). 

77 Selon la Commission, le suivi sera assuré au niveau de l’intervention. En d’autres 
termes, seules les actions feront l’objet d’un suivi. Les délégations de l’UE avaient 
toute latitude pour définir les indicateurs des actions, mais elles pouvaient aussi 
renvoyer à ceux des PIP. Nous avons examiné les indicateurs pour les documents 
d’action de 2021 adoptés au Sénégal et au Mali, y compris un document d’action sur la 
jeunesse au Sénégal, un document sur le «retour de l’État» au Mali, et des documents 
sur le développement rural et la résilience dans les deux pays. Nous avons constaté 
que ces documents d’action comportaient des indicateurs différents de ceux énoncés 
dans le PIP. Par conséquent, les indicateurs mentionnés dans les PIP risquent de ne pas 
être utilisés lors du suivi. 

Le cadre commun de résultats de la Commission n’était pas encore 
suffisamment transposé dans l’ensemble des PIP 

78 Selon les lignes directrices pour la programmation de l’IVCDCI – Europe dans le 
monde, les PIP devraient inclure un nombre limité d’indicateurs. Cependant, la 
Commission n’a jamais précisé ce qu’elle entendait par «limité». Nous avons constaté 
que la complexité et les besoins en ressources de l’exercice de suivi ainsi que la 
fragmentation des informations sur la performance augmentent avec le nombre 
d’indicateurs. En raison de l’absence de définition du nombre approprié d’indicateurs à 
inclure dans les PIP, nous avons relevé une grande diversité dans l’approche suivie par 
les délégations de l’UE, le nombre d’indicateurs oscillant entre 0 et 152. En particulier, 
sept PIP de taille modeste (concernant le Costa Rica, l’Indonésie, le Kazakhstan, la 
Malaisie, la Thaïlande, le Turkménistan et les Seychelles) ne comportaient absolument 
aucun indicateur. Ces PIP ne couvraient que l’assistance technique. En moyenne, les 
78 PIP restants comptaient chacun 41 indicateurs. Les trois pays du voisinage 
(Arménie, Azerbaïdjan et Ukraine) en comportaient le plus grand nombre, avec plus de 
100 indicateurs chacun. À titre d’exemple, le PIP pour l’Azerbaïdjan comprenait 
152 indicateurs. 
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79 Les lignes directrices pour la programmation de l’IVCDCI – Europe dans le monde 
recommandaient d’utiliser le cadre de résultats de l’UE pour le développement et la 
coopération internationale lors de la définition des indicateurs dans les PIP. Le 
12 janvier 2021, la DG INTPA a élaboré une liste d’indicateurs relevant du cadre de 
résultats de l’UE pour le développement et la coopération internationale, à utiliser 
dans les PIP, puis l’a envoyée aux délégations de l’UE. Le 26 octobre 2021, elle 
a actualisé la liste et l’a diffusée en tant que liste des indicateurs du «cadre de résultats 
Europe dans le monde» (CREM)24. Cette dernière comportait 71 indicateurs communs 
devant permettre de suivre la performance globale de l’IVCDCI – Europe dans le 
monde et d’atteindre les valeurs cibles financières établies dans le règlement régissant 
cet instrument. À l’époque, les projets de PIP en étaient déjà à leur stade final. 

80 La Commission a analysé les indicateurs mentionnés dans tous les PIP et a 
recommandé d’augmenter le nombre de ceux relevant du CREM tout en réduisant le 
nombre global d’indicateurs. Les délégations de l’UE n’avaient aucune obligation de 
suivre ces suggestions (voir encadré 8). La DG INTPA a expliqué que l’agrégation ne 
reposerait pas sur les indicateurs figurant dans les PIP, mais qu’elle serait effectuée au 
niveau des interventions. 

Encadré 8 

Dans les indicateurs communs, les incohérences au niveau des 
formulations ou des unités utilisées compliqueront l’agrégation 
automatique 

L’indicateur 1.11 du CREM concerne le taux de chômage. Cependant, le PIP pour le 
Tadjikistan fait référence au «taux de chômage des jeunes», tandis que celui pour 
l’Iran mentionne le «taux de chômage de la population cible (communautés de 
résidents/d’accueil et personnes déplacées) par rapport à la moyenne nationale». 

L’indicateur 2.2 du CREM, intitulé «zones d’écosystèmes agricoles et pastoraux où 
des pratiques de gestion durable ont été introduites avec le soutien de l’UE», 
devrait être mesuré en hectares. Dans le PIP concernant l’Azerbaïdjan, la valeur de 
référence et la valeur cible étaient, respectivement, zéro et un, mais les unités de 
mesure n’étaient pas précisées. 

Les indicateurs 2.8 et 2.9 du CREM posent des problèmes similaires, étant donné 
que les PIP mentionnent des hectares, des km² et des pourcentages. 
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81 Il ne sera possible d’agréger les résultats au niveau de l’IVCDCI – Europe dans le 
monde que s’il existe des indicateurs communs à la fois au PIP et aux actions mises en 
œuvre. La définition d’indicateurs du CREM dans le PIP orienterait le choix ultérieur 
d’indicateurs communs au niveau des actions. Le PIP pour le Sénégal comprenait quant 
à lui trois indicateurs du CREM (2.13, 2.14 et 2.20), tandis que le document d’action sur 
la jeunesse en comportait deux, légèrement différents (1.12 et 2.20). 

82 Chaque PIP comprenait au moins un indicateur du CREM, avec une moyenne de 
huit par PIP. L’indicateur le plus courant du CREM (le 2.1 intitulé «nombre de petits 
exploitants agricoles ayant bénéficié d’actions soutenues par l’UE visant à accroître la 
production durable, l’accès aux marchés et/ou la sécurité foncière») figurait dans 
37 PIP, tandis que sept indicateurs n’ont été utilisés qu’une fois et que dix indicateurs 
d’impact ne l’ont pas été du tout (voir annexe II). Cela limitera considérablement les 
possibilités d’agrégation des résultats au niveau de l’instrument. 

83 L’annexe II montre que la majorité des indicateurs du CREM sont des indicateurs 
de réalisation, tandis que les indicateurs d’impact qui mesurent le développement du 
pays sont moins utilisés. 

  

                                                      
24 Document de travail des services de la Commission, Launching the Global Europe 

Performance Monitoring System containing a Revised Global Europe Results Framework, 
25 janvier 2022. 

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-5697-2022-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-5697-2022-INIT/en/pdf
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Conclusions et recommandations 
84 Globalement, nous avons constaté que la Commission et le SEAE avaient conçu 
des programmes indicatifs pluriannuels géographiques exhaustifs qui tenaient compte 
d’un large éventail de besoins des pays partenaires et de priorités de l’UE. Cependant, 
nous avons relevé des déficiences dans les méthodes utilisées pour allouer les 
financements aux pays partenaires et dans la mise en place du cadre de suivi. 

85 Bien que la Commission et le SEAE aient fusionné les financements dans un 
instrument unique, ils ont utilisé deux approches différentes pour les allouer aux pays 
du voisinage et hors voisinage. Pour les pays du voisinage, la Commission et le SEAE 
n’ont pas calculé les dotations de façon normalisée, comparable et transparente, de 
manière à faciliter la piste d’audit, sur la base des critères d’allocation énoncés dans le 
règlement établissant l’instrument de voisinage, de coopération au développement et 
de coopération internationale. C’est pourquoi nous n’avons pas pu confirmer le bien-
fondé du calcul des dotations. En revanche, les dotations des pays hors voisinage ont 
été calculées selon une méthode plus normalisée assurant une meilleure comparabilité 
et une plus grande transparence, sur la base d’une formule qui traduisait les principes 
de programmation géographique énoncés dans le règlement IVCDCI – Europe dans le 
monde. Toutefois, nous avons relevé des lacunes dans l’application de la formule (voir 
points 18 à 32 et figure 7). 

Recommandation n° 1 – Améliorer la méthode d’allocation des 
financements aux pays du voisinage en veillant à ce qu’elle soit 
normalisée, comparable et transparente 

Dans le cadre de leurs compétences, la Commission et le SEAE devraient convertir les 
critères d’allocation en des facteurs mesurables, afin d’allouer les financements aux 
pays du voisinage selon une méthode normalisée, comparable et transparente. 

Quand? À temps pour le prochain exercice de programmation. 
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Recommandation n° 2 – Mieux documenter et appliquer 
rigoureusement la méthode utilisée pour établir les dotations 
pour les pays hors voisinage 

La Commission et le SEAE devraient normaliser toutes les étapes de l’approche 
quantitative, les décrire dans un document unique et appliquer rigoureusement cette 
approche. Ce document devrait comporter notamment: 

o une description des facteurs et indicateurs utilisés, les raisons sous-tendant leur 
sélection ainsi que des sources d’information précises; 

o la procédure à suivre pour retirer des pays du calcul; 

o la description de toutes les étapes du processus, y compris le stockage des 
données brutes non traitées, les formules à appliquer à chaque étape et les 
modalités de conservation de la piste d’audit; 

o une procédure formalisée et cohérente pour remplacer les points de données 
manquants et pour traiter les exceptions. 

Quand? À temps pour le prochain exercice de programmation. 

86 La Commission et le SEAE ont analysé la situation et les besoins des pays 
partenaires. Les analyses ont porté sur les principaux aspects politiques, économiques, 
sociaux et environnementaux. Le cas échéant, les délégations de l’UE ont réalisé des 
évaluations des conflits. Les domaines prioritaires de coopération choisis et les 
secteurs correspondants tenaient compte des besoins des pays et des priorités de l’UE, 
et ont été discutés avec un large éventail de parties prenantes. 

87 Les domaines prioritaires choisis étaient vastes, ce qui laisse une marge de 
manœuvre pour s’adapter aux événements imprévus, mais risque de limiter le ciblage 
du financement de l’UE. Bien que le règlement IVCDCI – Europe dans le monde impose 
de fonder les programmes géographiques sur l’impact potentiel, il n’est pas démontré 
dans les PIP que les secteurs d’intervention choisis étaient ceux dans lesquels les fonds 
de l’UE pouvaient avoir un impact élevé. Une comparaison entre les secteurs 
d’intervention potentiels, jamais réalisée, aurait permis à la Commission et au SEAE de 
procéder à cette démonstration et de justifier ainsi l’allocation des fonds aux différents 
domaines prioritaires. De plus, les délégations de l’UE n’ont pas analysé les dépenses 
publiques prévues dans les secteurs, et les PIP ne présentaient qu’en partie les 
contributions indicatives planifiées par d’autres donateurs (voir points 33 à 54). 
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Recommandation n° 3 – Clarifier la méthode à suivre pour 
évaluer l’impact du soutien apporté par l’UE  

Dans les lignes directrices, la Commission et le SEAE devraient clarifier la méthode 
d’évaluation, de sorte que les secteurs d’intervention de l’UE soient ceux où l’impact 
est élevé. 

Quand? À temps pour le prochain exercice de programmation. 

88 Depuis la phase préparatoire jusqu’à l’adoption des PIP, l’ensemble du processus 
a duré trois ans. Cela était dû à plusieurs facteurs, en particulier la nécessité de tenir 
compte de l’impact socio-économique de la pandémie de COVID-19, ainsi que 
l’adoption tardive, en juin 2021 seulement, du règlement IVCDCI – Europe dans le 
monde et celle de l’acte délégué correspondant en juillet 2021. La plupart des PIP ont 
ensuite été adoptés en six mois. Dès lors, les actions au titre de l’IVCDCI – Europe dans 
le monde ont débuté tardivement. 

89 Les délégations de l’UE ont analysé l’utilisation proposée du nouveau Fonds 
européen pour le développement durable Plus. Cette analyse a représenté une charge 
de travail considérable pour les délégations de l’UE au moment de l’élaboration 
des PIP, ce qui a retardé celle-ci. Le niveau d’utilisation finale de ces fonds est 
incertain. Le Fonds européen pour le développement durable Plus, les initiatives de 
l’Équipe Europe et les initiatives phares constituent des modalités de mise en œuvre, 
et la nécessité de faire figurer des informations les concernant dans les programmes 
indicatifs pluriannuels n’apparaît pas clairement (voir points 55 à 70). 

Recommandation n° 4 – Délimiter le champ d’application de 
l’exercice de programmation 

La Commission et le SEAE devraient orienter l’exercice de programmation sur les 
éléments obligatoires des PIP, en reportant à la phase de mise en œuvre les éléments 
non obligatoires. 

Quand? À temps pour le prochain exercice de programmation. 
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90 Les PIP comportent un grand nombre d’indicateurs qui ne doivent pas 
obligatoirement faire l’objet de rapports. La grande majorité des indicateurs de 
l’échantillon étaient spécifiques. Cependant, plus de 20 % des indicateurs comportent 
des valeurs de référence et des valeurs cibles imprécises, voire aucune, ce qui 
complique le suivi de leur état d’avancement. L’utilisation incohérente des indicateurs 
du cadre commun de résultats Europe dans le monde limitera les possibilités 
d’agrégation des résultats au niveau de l’instrument (voir points 71 à 83). 

Recommandation n° 5 – Simplifier les indicateurs définis dans 
les PIP et en assurer une utilisation cohérente 

Afin de faciliter l’agrégation des données tirées des indicateurs, la Commission et 
le SEAE devraient garantir: 

o l’inclusion et l’utilisation cohérentes et systématiques des indicateurs du cadre de 
résultats Europe dans le monde dans les PIP; 

o la cohérence entre les indicateurs des PIP et ceux figurant dans les plans et 
programmes d’action annuels;  

o l’existence de définitions, de valeurs de référence et de valeurs cibles claires pour 
chaque indicateur. 

Quand? À temps pour le prochain exercice de programmation. 

Le présent rapport a été adopté par la Chambre III, présidée par Bettina Jakobsen, 
Membre de la Cour des comptes, à Luxembourg en sa réunion du 25 avril 2023. 

 Par la Cour des comptes 

 

 Tony Murphy 
 Président 
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Annexes 

Annexe I – Chronologie du processus d’élaboration et de programmation 

 
Source: Cour des comptes européenne. 

Chronologie du processus d’élaboration et de programmation Au siège Dans les délégations de l’UE

2019 2020 2021 2022

27 février
Travaux préparatoires en vue de 
l’établissement des instructions 

pour la programmation 
postérieure à 2020 pour les pays 

hors voisinage

29 mai
Travaux préparatoires en vue 

de l’établissement des 
instructions pour la 

programmation postérieure 
à 2020 pour les pays du 

voisinage

4 novembre
Lignes directrices pour 
la programmation de 

l’IVCDCI – Europe dans 
le monde

12 janvier
Liste des indicateurs 

de l’UE à utiliser

26 mars
Commentaires 
des DG sur les 
projets de PIP

Fin avril
Communication des 
propositions de 
dotations financières 
des PIP pour la 
période 2021-2024

12 avril
Estimations des 
valeurs cibles en 

matière de 
dépenses

9 juin
Adoption du 

règlement sur 
l’IVCDCI

19 juillet
Orientations finales 
aux délégations de l’UE

De mi-octobre à 
novembre

Commentaires 
des DG

Fin novembre
Avis du comité de 

l’IVCDCI

Fin décembre
Adoption par le collège 

pour les pays 
hors voisinage

13 décembre 2021
Adoption, par le collège, 

des premiers PIP pour les 
pays du voisinage

Juin-juillet
Deuxièmes projets de PIP

Octobre
Troisièmes 

projets 
de PIP

Novembre
Quatrièmes 

projets 
de PIP

De janvier à mai
Premiers projets de PIP

De décembre 2020 
à février 2021

Évaluations préliminaires 
des conflits
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Annexe II – Fréquence des critères du cadre de résultats Europe 
dans le monde (CREM) 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base des PIP. 

  

CREM: cadre de 
résultats Europe 
dans le monde

Nombre de PIP
considérés comme des 
indicateurs du CREM Formulation exacte du CREM

Indicateurs

d’IMPACT

Indicateurs de

RÉALISATION

CREM 1.1
CREM 1.11
CREM 1.12
CREM 1.13
CREM 1.14
CREM 1.15
CREM 1.16
CREM 1.17
CREM 1.18
CREM 1.19
CREM 1.2
CREM 1.20
CREM 1.21
CREM 1.22
CREM 1.23
CREM 1.24
CREM 1.25
CREM 1.26
CREM 1.27
CREM 1.28
CREM 1.29
CREM 1.3
CREM 1.30
CREM 1.31
CREM 1.32
CREM 1.4
CREM 1.5
CREM 1.6
CREM 1.7
CREM 1.8
CREM 1.9
CREM 1.10
CREM 2.1
CREM 2.10
CREM 2.11
CREM 2.12
CREM 2.13
CREM 2.14
CREM 2.15
CREM 2.16
CREM 2.17
CREM 2.18
CREM 2.19
CREM 2.2
CREM 2.20
CREM 2.21
CREM 2.22
CREM 2.23
CREM 2.24
CREM 2.25
CREM 2.26
CREM 2.27
CREM 2.28
CREM 2.29
CREM 2.3
CREM 2.30
CREM 2.31
CREM 2.32
CREM 2.33
CREM 2.34
CREM 2.35
CREM 2.36
CREM 2.37
CREM 2.38
CREM 2.39
CREM 2.4
CREM 2.5
CREM 2.6
CREM 2.7
CREM 2.8
CREM 2.9
CREM 3.5
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Sigles, acronymes et abréviations 
CAD: Comité d´aide au développement (de l’OCDE) 

CFP: cadre financier pluriannuel 

CREM: cadre de résultats Europe dans le monde 

DG INTPA: direction générale des partenariats internationaux 

DG NEAR: direction générale du voisinage et des négociations d’élargissement 

FEDD+: Fonds européen pour le développement durable Plus 

FPI: service des instruments de politique étrangère (Foreign Policy Instrument service) 

IEE: initiative de l’Équipe Europe 

IVCDCI – Europe dans le monde: instrument de voisinage, de coopération au 
développement et de coopération internationale – Europe dans le monde 

PIP: programme indicatif pluriannuel 

SEAE: Service européen pour l’action extérieure 
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Glossaire 
Erasmus+: programme de l’UE qui soutient l’éducation, la formation, la jeunesse et le 
sport. 

Financement mixte ou mixage: pratique consistant à combiner des subventions de 
l’UE avec des prêts ou des participations émanant de bailleurs de fonds publics et 
privés. 
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Réponses de la Commission et du 
Service européen pour l’action 
extérieure 
 

 

https://www.eca.europa.eu/fr/publications/sr-2023-14 

 

 

 

 

 

 

Calendrier 
 

 

https://www.eca.europa.eu/fr/publications/sr-2023-14 

 

  

https://www.eca.europa.eu/fr/publications/sr-2023-14
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/sr-2023-14
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/sr-2023-14
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Équipe d’audit 
Les rapports spéciaux de la Cour présentent les résultats de ses audits relatifs aux 
politiques et programmes de l’UE ou à des questions de gestion concernant des 
domaines budgétaires spécifiques. La Cour sélectionne et conçoit ces activités d’audit 
de manière à maximiser leur impact en tenant compte des risques pour la 
performance ou la conformité, du niveau des recettes ou des dépenses concernées, 
des évolutions escomptées ainsi que de l’importance politique et de l’intérêt du public. 

L’audit de la performance objet du présent rapport a été réalisé par la Chambre III 
(Action extérieure, sécurité et justice), présidée par Bettina Jakobsen, Membre de la 
Cour. L’audit a été effectué sous la responsabilité de Hannu Takkula, Membre de la 
Cour, assisté de: Turo Hentila, chef de cabinet; Nita Tennilä, attachée de cabinet; 
Alejandro Ballester Gallardo, manager principal; Pietro Puricella, manager principal; 
Piotr Zych, chef de mission; Aurelia Petliza et Agnieszka Swiech, auditrices. L’assistance 
linguistique a été fournie par Laura Mcmillan et Zoe Dennis. 

 
De gauche à droite: Turo Hentila, Pietro Puricella, Piotr Zych, Nita Tennilä et 
Hannu Takkula.
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La programmation désigne le processus mis en œuvre par l’UE 
pour définir ses priorités en matière de coopération 
internationale. Notre audit a consisté à évaluer si la Commission 
et le Service européen pour l’action extérieure avaient 
programmé de façon appropriée le nouvel instrument de 
voisinage, de coopération au développement et de coopération 
internationale – Europe dans le monde. Nous avons constaté que 
les programmes géographiques étaient conçus d’une manière 
exhaustive et tenaient compte d’un large éventail de besoins des 
pays partenaires et de priorités de l’UE, mais qu’il existe des 
déficiences dans les méthodes utilisées pour allouer les 
financements aux pays partenaires et dans la mise en place du 
cadre de suivi. Nous recommandons à la Commission et au SEAE 
d’améliorer la méthode d’allocation des financements et 
l’évaluation de l’impact du soutien apporté par l’UE, de délimiter 
le champ d’application du processus de programmation, ainsi que 
de simplifier les indicateurs définis dans les programmes indicatifs 
pluriannuels et d’en assurer une utilisation cohérente. 

Rapport spécial de la Cour des comptes européenne présenté en 
vertu de l’article 287, paragraphe 4, deuxième alinéa, du TFUE. 
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